EXEMPLE  DE ROLE DU MEDECIN DU TRAVAIL  DANS L’INFORMATION 

ET LA FORMATION DES SALARIES
1.  L’ENTREPRISE

L’entreprise X : 6500 salariés en France




145 en Bourgogne

Domaine : génie électrique (Production ; Transport ; Distribution 



d’énergie électrique)


      Infrastructures de transport.

Télécommunications

Traitement de l’eau

Traitement des déchets

Corps de métiers :


Electriciens


Instrumentistes


Automaticiens


Informaticiens


Electromécaniciens


Mécaniciens


Tuyauteurs


Chaudronniers

Secteurs d’activité :


Energie


Pharmacie


Chimie/Pétrochimie


Automobile


Nucléaire


Infrastructures de transport


Métallurgie/Sidérurgie…

Nombreux déplacements des salariés sur les chantiers du Grand-Est.
2.  PROPOSITION D’UNE ACTION

( Origine de l’action – analyse de la demande )

A. Analyse du document unique :

Evaluation du risque principal : RISQUE ROUTIER

B. « Campagnes » de la CRAM :

Risque routier +++

C. CHSCT :

Tous les 3 mois, analyse des accidents du travail en particulier accidents de trajets et accidents sur la route (dont accident mortel)

Bilan entreprise :

· Taux de fréquence S.S. = 8,07

· Taux de gravité S.S. : 0,08

Taux de fréquence : Nombre d’AT avec arrêt, multiplié par 106 et divisé par le nombre d’heures travaillées.

Taux de gravité : Nombre de jours d’arrêt en AT, multiplié par 103 et divisé par le nombre d’heures travaillées.

Au cours du CHSCT, décision de mettre en place une action de prévention du risque routier avec sensibilisation sur les problèmes de comportement (alcool…)

3. PROGRAMMATION

A. Réunion d’un groupe de réflexion 

· médecin du travail

· responsable sécurité de l’agence

· préventeur de la CRAM

I. But : pourquoi ?

Savoir comment mener une action d’information et de formation afin de réduire la probabilité du risque accident. 
II. Objectifs

Modifier les comportements vis à vis du risque routier par information sur le thème «agir sur les hommes »  dans la trilogie du risque routier :

· Agir sur les hommes

· Agir sur l’environnement

· Agir sur le management.

Sensibiliser le personnel à ce risque majeur de l’entreprise.

Faire passer les messages aux salariés et l’information sur la conduite à tenir de telle sorte que chacun se reconnaisse dans cette action.

Elaboration d’un « plan d’action » avec échéancier.
III.  Méthodes : qui ? avec qui ? quoi ? quand ?où ?

a) 1ère étape

·  Enquête parmi les salariés :questionnaire auprès de tout le personnel (le recueil de l’avis du personnel permet l’adhésion à la démarche : le salarié devient demandeur plutôt que passif. 

· Faire participer autres organismes pour la sensibilisation : gendarmerie (thème : excès de vitesse-infractions-danger…) qui vient faire une information dans l’entreprise (conduites addictives).

· Audit de la CRAM sur le parc de véhicules de l’entreprise (montrer qu’il est correct).

b) 2ème étape : choix du contenu des messages

· Information :

. Notions d’accidentologie (chiffres, facteurs d’accidents [humains-automobiles-environnement-organisation du travail])

. Informations sur les méfaits de l’alcool et analyse détaillée des facteurs liés au comportement (vitesse, alcool)

. Information sur les moyens à mettre en œuvre pour diminuer ces risques.

· Recommandations :

. de type général :

· Respect du code de la route

· Prendre soin des véhicules de l’entreprise au même titre que véhicules personnels

· Modifier horaires de travail pour éviter que le personnel de bureau se déplace en même temps (élasticité des horaires de travail)

· Réflexions sur covoiturage

. sur le risque alcool :

· Autocontrôles

· Passer nuit sur place en fin de journée 

· Laisser véhicule et reprendre le lendemain (taxi payé à moitié par entreprise)

· Groupes de formateurs sur les risques de l’alcool, invitant les salariés concernés à « consulter » (structure « Visage ») 

IV.  Moyens pratiques : comment ?

a) Réalisation de supports :

· affiches (type « cinéma »)

· cassettes vidéo ou CD-rom (Centaure-CRAM-INRS-OPPBTP)

· Brochures de la Prévention Routière et de l’INRS adressées à chacun des membres du personnel (tiroirs nominatifs)

· bulletins périodiques  (flash sécurité)

· envoyés par mail

· sur présentoirs

· envoyés par courrier au domicile

· messages SMS sur téléphone portable de l’entreprise

b) Réunions par petits groupes (10 à 20 personnes)

au sein de l’agence et filiales (animations).

c) Autres actions :

· Fournir véhicules de société (leasing) avec convention d’utilisation

· Nommer deux responsables :

· Affectation de voitures

· Vérification de maintenance

· Contrôle de validité des permis de conduire (photocopies)

· Transports groupés par bus (certaines missions)

· Fourniture moyens de contrôle alcoolémie dans chaque véhicule (éthylomètres…) pour tous (même les conducteurs de travaux)

· Formation conduite (automobile-club, auto-école…) :

· exercices sur pistes

· découverte des distances de freinage

· mise en évidence de temps de réaction

· évaluation des distances de freinage…

Le choix sera fait en CHSCT : 12 salariés selon profil :

· type de trajet

· profession plutôt commerciale

· astreintes jour et nuit

· femmes qui font le plus de km. (8% masse salariale)

· distance trajet domicile

· un cadre dirigeant

· historique des sinistres

B. Réunion de CHSCT , ensuite pour :

I. Validation de l’enquête

Questionnaire anonyme :

· Expérience de conduite

· Moyens de déplacement pour se rendre au travail

· Moyens de déplacement pour les missions

· Kilométrage annuel au travail

· Temps moyen passé en voiture

· Estimation des facteurs de risques

· Qui prépare la mission ?

· Ai je été victime d’accident dans les 3 ans ?

· Réponses à des questions toutes faites (dont propositions pour réduire le risque d’accident)

II. Règlement intérieur

Modifications à effectuer : alcootest, contrôle permis de conduire , vente d’alcool interdite sur les lieux du site,

III. Validation des coûts du programme

4.  ACTION – REALISATION

(Plan Action Sécurité)

A. Résultats ENQUETE

~ 45% de résultats ( selon différentes tranches d’age)

~ 30% = risque conduite en fonction du facteur humain (ma propre conduite)

B. Campagne de communication

Selon échéancier prévu 

C. Procédures mises en action
Selon échéancier

Cohérence à apporter à l’action

(politique alcool lors des festivités dans les entreprises – Réunions petits-déjeuners…)

5.  RESULTATS – SUIVI de L’ACTION
A. Réunions CODIAG :

Analyse des sinistres et du tableau de bord « qualité et sécurité » en réunion mensuelle entre chaque responsable de l’agence (dont le responsable sécurité) et le président de région.

Suivi des indicateurs de résultats :

· Taux de fréquence : 6,03 

· Taux de gravité : 0,03

·  Nombre d’heures travaillées : 165.9OO h.(8 mois)

B. CHSCT

15/12/2005 : suivi du plan d’action

Décision de faire part des résultats lors des vœux 2006 par le chef de région.

6. CONCLUSION

But recherché : Réduction des accidents 

· Mission du médecin du travail : 

· information-formation

· action doit se faire dans la durée

· partenariat

·  Code du travail  Art. L 230.2 (obligations pour l’employeur)

· Code de la route Art. L 21. (responsabilité pénale du conducteur mais aussi de l’employeur si conducteur a agi en cas de préposé)

· Code pénal (responsabilité de l’entreprise en tant que personne morale)

· Code de la sécurité Sociale ( intérêt de l’employeur dans la minoration des taux de cotisation)

